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à la  juftice  feule  du  Monarque  qu’ils  le  doivent. 
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qu'à  îüi  fappeîîer  les  fublimes  fonaions  qu^ik 
exercent , & auffi-tôt  le  Roi  a voulu  qu^ils  fuffent 
les  interprètes  de  cette  partie  de  fes  peuples,  que 
V appareil  du  Trône  femble  éloigner  de  lui  II  a 
voulu  apprendre  d’eux  plus  particulièrerderit  les 
maux  qui  1 affligent  , les  abus  , les  vexations  dont 
el!e  ell  accablée  , ÔC  les  moyens  les  plus  propres 
d y remedier  5 il  a voulu  qu’après  avbir  concerté 
avec  les  Députés  de  tous  les  Ordres.,  les  loix  les 
plus  favorables  au  bonheur  de  fes  fujets  , les  Curés 
employaiïent  tout  l’empire  que  leur  donne  leur 
jniniftère,  pour  en  afTurer  l’exécution  ; il  a voulu, 
que  témoins  de  fes  follicitudes  , ils  puffent  , à leur 
retour  dans  les  campagnes  les  plus  reculées  , 
inftruire  leurs  habitans  de  fa  bonté  & de  fou 
amours 

C’eft  à ces  différeris  motifs  que  le  corps  des 
Pafteurs  doit  la  préférence  qui  lui  efl  accordée 
par  les  Lettres  de  Convocation  ; c’eft  à ces  fentb 
mens  qu’il  doit  la  faveur  de  former , dans  l’Afflem- 
blée  nationale  , la  plus  nombreufe  partie  de  l’Ordre 
du  Clergé  ; c’eft  à ces  confidérations  qu’il  lui  a été 
attribué  une  fi  grande  influence  dans  les  AfTemblées, 
pour  la  nomination  des  Députés  ; & plus  l’inten- 
tion du  Roi  à cet  égard  ^ efi  clairement  rnani- 
feflée  , plus  les  Curés  feroient  blâmables  de  ne 
pas  y déférer  , de  ne  pas  profiter  dé  l’occafion 
qui'  leur  eft  offlerte  , de  contribuer  au  bonheur  dé 


I 
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la  Nation  , de  fortir  euîc-mêmes  de  raiTerviiTe- 
ment  dans  lequel  ils  vivent  depuis  fi  long-temps* 
Leur  fort  efi:  aujourd’hui  dans  leurs  mams;  c’eft  à 
eux  à l’améliorer. 

De  quel  droit  fe  plaindroient-ils  à l’avenir  de 
leur  fîtuation  , de  l’indigenee  dans  laquelle  ils 
vivent , des  vexations  qu’ils  éprouvent  , de  la  part 
de  ceux  mêmes  qui  devroient  les  protéger  les 
défendre  ? de  quel  droit  fe  plaindroient-ils  d’être 
les  viéfimes  du  defpotifme  du  haut  Clergé,  fi,  libres 
de  brifer  leurs  fers  , ils  continuent  de  vivre  dans  la 
fervitude  ? quels  motifs  pourroient  - ils  alléguer 
pour  juftifier  leur  indifférence  ou  plutôt  leur 
lâcheté  ? 

Que  penferoit-on  d’ailleurs  de  leur  patriotifme , 
de  leur  attachement  pour  le  peuple  qu’ils  dirigent, 
il  , appelles  pour  faire  connoître  fes  maux  & fes 
appréhenfions  , ils  confioient  ce  foin  à des  repré- 
fentans  qui  les  ignorent  , à des  repréfenrans  qui , 
nourris  au  fein  de  l’abondance  , n’ont  jamais  connu 
l’infortune  , 5c  qui  réfidant  prefque  conftamment 
dans  la  capitale , au  milieu  du  luxe  5c  des  plaifirs , 
n’ont  jetté  que  quelque  coup  d’œil  rapide  fur  le 
malheureux  habitant  des  campagnes,  qui  les  nourrit, 
êc  qu’ils  dédaignent  ? 

C’eft  alors  que  les  Curés  feroient  vraiment  cou- 
pables ; c’eft  alors  qu’ils  feroi-ent  privés,  avec  juftice, 
de  la  confidération  qu’on  leur  accorde  , 5c  in- 


dignt!  de  la  eoefiance  dool  le  Moaateae  les 

îsonore. 

Je  fuis  bien  loin  de  les  croire  aufll  indifférens 
au  bien  public;  j’aimeàme  perfuader.au  contraire 
qu’appelles  direaement  à concourir  , par  leurs 
lumières  Sc  leur  probité  , à la  réforme  des  abus , 
& à former  une  nouvelle  légiilation  , ils  s’em-. 
prelTeront  de  répondre  aux  vues.bienfaifantes  du 

Roi  , & à s’inftruire  de  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à remplir  ce  double  objet  ; que,  fenfibles  à 
l’invitation  honorable  qui  leur  eft  faite  , ils  ne 

balanceront  pas  à former  la  députation  dans  leur 
Ordre. 

^ Un  autre  motif  doit  encore  les  y déterminer, 
c’eft  celui  qui  dérive  de  leur  intérêt  perfonnel.  Il 
ne  faut  pas  qu’ils  fe  diffimulent  que  cet  intérêt  n’eft 
pas  toujours  le  même  que  celui  du  haut  Clergé , 
qu’ils  font  au  contraire  fortfouvent  oppofés  : pour 
n’en  citer  qu’un  feul  exemple  , fuppofons  qu’il 
loitqueftion  dans  rAflemblée  nationale  d’augmen- 
îer  les^  portions  congrues  ; croyez-vous  que  le  haut 
Clergé  qui  les  paye,  fera  fort  difpofé  à y confentir? 
cmyez-voLis  que  les  gros  décimateurs  qui  verront 
diminuer  leurs  revenus  , fe  décideront  facilement  à 
en  faire  le  facnfice  ? vous  onr-ils  donné  par  le  palTé 
beaucoup  d’exemples  de  ce  ^élintéreffement  ? 

Quand  vous  les  voyez,  depuis  trente  ans  que  la 
cliené  des  denrées  leur  a fait  un  devoir  de  cette 
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augmentation;  quand  vous  les  voyez,  dis-je , dif- 
puter  avec  vous  fur  votre  néceffaire  le  plus  abfolu , 
calculer  avec  tant  de  parcimonie  vos  befoins  les 
plus  indifpenfables  ^ afin  de  ne  pas  les  dépaffer, 
devez-vous  croire  qu’ils  feront  de  grands  efforts 
pour  améliorer  votre  exiftence  ? croyez-vous  qu’il 
fût  bien  fage  à vous  de  compter  fur  cette  généro- 
fité  ? Quoi  ! s’ils  ont  bravé  depuis  fi  long-temps 
l’opinion  publique  qui  réclame  en  votre  faveur , 
croyez-vous  qu’ils  y feront  plus  fenfibles  aujourd’hui  î 

Concluez  donc  de  cette  oppofîtion  d’intérêts,  que 
votre  préfence  aux  Etats-Généraux  eft  abfolument 
néceffaire  pour  défendre  le  vôtre.  De  combien 
d’abus  n’avez-vous  pas  d’ailleurs  à vous  plaindre? 
combien  d’ufurpations  n’avez  -‘vous  pas  à leur 
reprocher  ? 

Avant  d’entrer  dans  ce  détail,  il  eft  effentiel  d’ob- 
ferver  que  le  Clergé  du  fécond  Ordre  eft  au  haut 
Clergé  ce  que  le  Tiers-état  eft  à la  Noblefle; 
que  par  conféquent  toutes  les  raifons  qui  doivent 
décider  le  Tiers  - état  à ne  choifir  fes  Députés 
que  dans  fon  Ordre , à rejetter  la  Noblefle , à fe 
défier  de  fes  préjugés  , quelque  bonne  opinion 
qu’il  ait  de  fa  générofité , de  fa  loyauté  ; les  mêmes 
raifons,  dis-je,  doivent  engager  le  Clergé  du  fecônd 
Ordre  à ne  former  en  général  fes  députations , que 
des  membres  qui  le  compofent  , quelque  bonne 
opinion  qu’il  ait  , d’ailleurs  , des  Prélats  qui 
forment  le  haut  Clergé. 
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Mêmes  privilèges , mêmes  ufurpations  de  part 
Bc  d autre  , avec  cette  différence  cependant , que  les 
ufurpations  de  la  Nobleffe  font  anciennes , qu’une 
longue  poffeffîon  femble  les  avoir  légitimées  ; au 
lieu  que  celles  du  haut  Clergé  font  pour  la  plupart 
prefque  de  nos  jours  , Sc  notamment  celle  qui  ^ 
prive  les  Cures  pcivî~j>renans  a la  dixme  , de  la  tota- 
lité des  Novales,  qui  ne  date  que  de  1768  , qui 
n’a  pas  même  été  couverte  d’un  prétexte  fpécieux, 
qui  n^eft  motivée  que  par  le  dédompiagement  dû 
aux  gros  decimateurs  pour  l’augmentation  des 
portions  congrues  ; comme  fi  c’étolt  aux  Curés 
qui  prennent  quelque  part  a la  dixme , à les  en 
dédommager.  Ofez,  après  cela,  compter  fur  leurs 
facrifices. 

Voulez-vou's  vous  fixer  fur  ce  que  vous  devez 
en  attendre  pour  l’avenir  ? examinons  comment  ils 

en  ont  agi  par  le  pafTé  ; la  conduire  qu’ils  ont 
tenue  a votre  égard , vous  apprendra  celle  que  vous 
devez  tenir  dans  cette  circonftance  c remontons  pour 
cela  à la  première  inffitudon  des  Evêques  8c  des 
Curés  ; & donnons  un  coup  d’œil  rapide  fur  la 
maniéré  dont  les  premiers  ont  fucceffivement  avili 
6c  dépouillé  les  autres, 

J obferve  d abord  que  les  Curés  ^ fucceffeurs 
des  Difciples  de  J efus-Chriff  ^ comme  les  Evêques 
des  Apôtres  , partageoient  alors  avec  eux  le  foin 
d annoncer  fa  religion  , êÇ  de  répaodre^fa  morale; 

que 
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que  trop  près  de  leur  inIHtution  , pour  avoir  oubUé 
qu’elle  avoicla  même  fource,  l’autcritédes  Evêques 
avoitîe  caradlère  5c  la  douceur  de  leur  divin  maître  ; 
qu’attachés  aiîx  Curés  par  les  liens  de  la  plus  tendre 
charité  , iis  travailloient  avec  le  même  zèle  au 
miniftère  qui  leur  étoit  confié  , êc  vivoient  avec 
eux  dans  la  familiarité  la  plus  intime  ; ils  n’^voient 
pas  imaginé  la  diftin£tion  de  haut  ^ bas  Clergé  (i)» 
Dans  la  fuite,  même  lorfque  les  Evêques  étoient 
encore  pris  parmi  les  Pafteurs  des  Egiifes , lorfque 
ie  mérite  Sc  la  vertu  avoient  droit  d’y  prétendre, 
cette  diftinéfion  humiliante  ne  fubfiftoit  pas  ; ce  ne 
fut  que  lorfque  l’épifcopat  fut  devenu  le  prix  de 
l’intrigue,  le  partage  de  la  NoblefTe  , que  l’or« 
gueil  inventa  cette  dénomination  injuiieufe  , fans 
doute  pour  défîgner  la  diftance  immenfe  qui  dévoie 
les  féparer  de  leurs  corporateurs , pour  pouvoir 
les  accabler  de  leur  faile  & de  leur  mépris  , fans 
qu’ils  euflent  le  droit  de  s’en  plaindre  l 

C’eft  alors  que  le  haut  Cierge  a commencé  à 
exercer  fur  les  Eccléfiaftiques  du  fécond  Ordre  , Je 
defpotifme  qui  dure  encore  ; c’eft  alors  que  le 
code  canonique  , qui  n’avoit  été  fait-quo;  pour  être 


(î)  On  dit  la  haute  NoblefTe  , on  ne.  dit  pas  la  baffe 
NoblefTe  ; on  .dit  la  haute  Maglffrature  , on  ne  dit  pas 
la  bafîe  Magiilrature  ; on  dit  ie  haut  & le  bas  Clergé 
feroit-ce  à l’humilité  apoitoiique  qu’il  faut  attribuer  cette 
différence  l 
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confié  â des  mains  paternelles  , devint  dans  celles 
des  Evêques  un  inftrumeni  terrible , avec  lequel  ils 
faifoient  trembler  également  Ifinnocence  5C  le 
crime.  L’abus  de  cette  autorité  , en  nécefiita  la  ré^ 
forme  ; cette  odieufe  |urifdi^ion  fut  rellreinte  ; 
rappel  comme  d’abus  , en  redreffa  les  écarts  ^ 5C 
donna  à l’innocence  la  faculté  de  fe  juftifier. 

Les  Evêques  comptèrent  pour  rien  le  droit  de 
pourfuivre  le  crime , & de  le  faire  punir  par  les 
tribunaux  féculiers  ; leur  jurifdiâion  ainfi  réduite  , 
ils  s’adrefsèrent  au  defpotifme  pour  implorer  fes 
moyens;  ils  follidtèrçnt  obtinrent  ces  lettres  de 
cachet , qui  ont  été  le  fcandale  de  la  religion  6C 
des  loÎK.  Et  tout  le  monde  fait  qu’ils  les  ont  em-* 
ployées  à punir  à leur  gré  le  crime  la  foibleffe  ^ 
l'es  forfaits  ÔC  les  erreurs  » les  adionsôc  les  penfées. 
Tout  le  monde  fait  combien  elles  ont  été  multi- 
pliées fur  la  tête  des  Eccîéfîafiiques  : on  peut  affurer 
que  cette  claffe  eftimable  eft  de  toutes  celles  qui 
compofenî  la  Nation  ^ celle  qui  en  a été  le  plus 
accablée  ; Tabus  en  a été  tel , qu’elles  ont  plus 
effrayé  Tionocence  que  le  vice. 

Alors  tout  a été  fubjugué  , il  n’a  plus  refié  au 
Clergé  du  fécond  Ordre  d’autre  parti  à prendre  , 
que  celui  d’une  aveugle  foumifiioo  ; quel  moyen 
auroit-il  pu  employer  pour  fe  fouftraire  à ce  def 
poîifnne  ? les' Evêques  ne  fe  font-ils  pas  encore 
rendus  maîtres  de  la  difpenfation  de  tous  les  béné- 
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fices  ? & qui  ignore  l’afcendant  que  leur  donne 
cette  difpenfation  ? qui  ignore  l’abus  qui  en  eft  ré- 
fulté  ? qui  ignore  que  , deftlnés  à fervir  d'encoura- 
gement de  récompenfe  au  mérite  6c  à la  vertu, 
ils  ont  été  fouvent  le  prix  de  la  balTefTe  & de  la 
flatterie  ? 

C’eft  par  ce  double  moyen , qu'ils  ont  tout  alTervi  : 
à l’indigence  ils  momroient  la  fortune  ; 8c  à la  liberté 
courageufe , les  féminaires  5c  les  châteaux  forts.  Ce 
n'eft  pas  leur  faute , s’il  fe  trouve  encore  dans  cet 
Ordre  , des  âmes  honnêtes , fur-tout  dans  la  clafle 
des  Curés , qui,  ayant  plus  de  devoirs  à remplir , ôC 
par  conléquent  plus  de  relations  avec  eux , ont  été 
plus  fujels  à cette  double  influence. 

Les  aflemblées  fynodales  étoient  autrefois  un 
obftacle  à cette  dégradation  ; il  s’y  trouvoit  toujours 
quelque  Eccléfîaftique  inflruit  , 6c  d’un  caraâère 
ferme  , qui  élevoit  par  fes  difcours  i’ame  de  fes 
confrères  ; qui , en  leur  rappellant  leurs  devoirs , 
leur  rappelloit  aufii  leurs  droits  , qui  fixoient  les 
limites  de  l’obéiiTance,  en  fixant  celles  de  l’autorité. 

Il  fe  faifoit  encore  , dans  ces  aflemblées , des 
règlemens  utiles  , pour  corriger  les  abus  6c  pour 
les  prévenir  : il  s’y  exerçolt  une  cenfure  de  mœurs 
à laquelle  ils  étoient  tous  également  fournis  ; on  y 
agitoit  des  queftions  de  morale  importantes  dans 
la  pratique  : on  y difcutoit  les  affaires  qui  inté- 
reffoient  le  Clergé  du  Diocèfe  en  général  ; & on 


( 12  ) , 

y jugeoit  avec  impartialité  celles  qui  ïegardoienl 
di  aque  membre  en  particulier. 

- Enfin  , par  ces  fynodes , réniulation  étoit  excitéej 
les  talêos  développés  ^ le  mérite  reconnu  > ia  difci^ 
plirre  ecciéliallîque  maintenue. 

Mais  ils  avoient  un  grand  inconvénient  pour  les 
Evêques  ; ils  bornoient  leur  autorité  , iis  faci- 
litoient  les  réclamations  coUtre  les  abus  qu*ils  vou- 
îoient  introduire  : les  règiemen's  qui  s’y  faifoient 
pour  réformer  les  moÈurs , étoient  foùvent  la  cen« 
fure  des  leurs.  îls  étoient  forcés  de  payer  de  leur 
perfonne  , 6c  de  montrer  au  grand  jour  leurs 
moyens  ou  leur  infufïïrance. 

» 

Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  les  faire  abolir  ; 
auiTi  l’Ont-ils  été  prefque  par-tout  ; 6C  , dès  ce 
moment,  le  Clergé  du  fécond  Ordre  n’a  plus  été 
rien.  Les  Curés  fur-tout  , ifolés  6c  fans  moyens  da 
d-éfenfe  , ont  été  accablés  fous  la  plus  dure  fervi- 
tüde  ; la  noble  fonâion  qu’ils  exercent , le  minifière 


augufle  qu’ils  rempliflcnt',  la  charité  6c  les  bonnes 
mœurs  dont  ils  donnent  fcuvent  l’exemple  , rien 
ne  les  a garantis  du  mépris  du  haut  Clergé  ( i ) : 


(i)  îl  efl  cepeadant  jii/ie  de  dire  ici,  qu’un  grand 
nombre  de  Prélats  , également  diilingués  par  leurs  lu- 
mières & par  leurs  vertus  , ont  pour  les  Curés  l’edime  & 
la  conlidéràtion  qu’ils  méritent.  Que  ne  m’efl-ii  permis  dè 
tes  nommer  ! que  ne  puis-j-  rendre  ceî  Itommage  public -à 
kurs  fenîimeni  î 
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^îufîeurs  de  ceux  qui  le  compofent  ne  les  admeîtent 
pas  même  à leur  table.  Et,  fi  , par  ignorance  ou  par 
foibleffe  , ilsfe  rendent  coupables  de  quelque  faute^ 
queMe  humiliation  n’ont-ils  pas  à fupporter  ! 

C’efi:  bien  pis  encore  , fi  c'eft  à leurs  Grands- 
Vicaires  que  cette  corredHon  eft  confiée  : on  manque 
d’exprefiion  pour  rendre  les  reproches  amers  , les 
menaces  odieufes  dont  ils  les  accablent  ; c’eft-la 
ce  qu'ils  appellent,  exercer  la  jurifdichon  gracieufe. 

Je  demande  aux  âmes  honnêtes  fenfibles  , fi 
]’ai  rien  exagéré  ? je  demande , s'il  y a dans  la  fociéié 
une  jclafie  de  Citoyens  aufii  maltraitée  par  fes  Supé- 
rieurs ? je  demande , s'il  y en  a aucune  qui  puifie 
leur  reprocher  autant  d'infouciance  5c  de  mépris? 
Ah  ! fans  doute , ils  en  font  dédommagés  par  l'ef- 
time  des  honnêtes  gens  qui  connoifient  la  noblefie 
6c  l’utilité  de  leur  roinifière  ! Mais  qui  ignore  l’in- 
fluence des  Chefs  fur  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
leurs  Subalternes  ? 

Dans  cet  état  d’opprefîion  où  a été  réduit  le 
Clergé  du  fécond  Ordre  , qu’on  juge  avec  quelle 
facilité  celui  du  premier  a ufurpé  fes  droits  ; ces 
ufurpations  font  affez  connues.  : je  me  contenterai 
donc  de  rappeller  ici  celle  qui  concerne  les  Gradués» 

Perfonne  n’ignore  que,  par  le  concordat , le  tiers 
de  tous  les  bénéfices  non  • confiftoriauK  appartient 
25UX  Gradués  ; 5c  que,  pour  leur  afiurer  ce  tiers, 
on  leur  a aiFeâé  quatre  mois  de  l’année  , ou 
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pîutoî  tous  les  bénéfices  vacaos  pendant  ces  quatre 
ïîîois.  Les  Evêques  ont  d’abord  commencé  par 
feire  eximer  de  ce  nombre  les  Dignités  des  Cathé- 
drales  ; fans  autre  motif , que  d’y  nommer  leurs 
créatures.  Ce  fut  en  1606 , qu’ils  obtinrent  cette 
fuppreffion  ; en  1740 , ils  demandèrent  encore  celle 
des  mois  de  rigueur  concernant  les  bénéfices  à charge 
dame;  fous  prétexte  que,  vu  leur  importance , il 
falloit  préférer , parmi  les  Gradués  , les  plus  dignes 
aux  plus  anciens  ; mais , en  effet  , pour  fe  rendre 
maîtres  de  la  collation  de  ces  bénéfices:  en  1745 , 
ayant  renouvelle  leurs  inflances , ils  obtinrent  enfin 
le  fuccès  qu’ils  défiroknt,  malgré  les  juftes  récla- 
mations de  rUniverfité  de  Paris  5c  de  toutes  celles 
du  royaume. 

Je  ne  dirai  rien  du  pouvoir  arbitraire  8c  excîufif 
qu’ils  fe  font  arrogé  d’approuver  les  Confeffeurs 
dans  les  paroiffes , malgré  les  Curés  ; de  multi-» 
plier,  à leur  gré,  les  cas  réfervés  ; de  leur  donnef 
des  Vicaires , fans  leur  confentement  ; de  les  in- 
terdire , les  deftituer  , ou  les  reftreindre , à leur 
volonté  , 6cc.  &c.  6cc. 

Il  efi:  inutile  de  s’étendre  davantage  fur  les  droits 
qui  ont  été  enlevés  aux  Curés  ; examinons  main- 
tenant , fi  leurs  propriétés  ont  kté . plus  ménagées* 
Four  nous  en  inftruire  , jectons  un  coup-d’œil  fur 
radminiilration  générale  du  Clergé  , ôc  fur  les 
adminiflrations  particulières  des  Diocèfes. 
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On  fait  que  le  Clergé  ne  fe  régit  pas  comme  les 
autres  Ordres  du  royaume  ; qu*il  ne  fournit  aux 
befoins  de  l’Etat,  que  par  une  contribution  connue 
fous  le  nom  de  don-gratuit  : on  fait  que  , pour 
fournir  cette  contribution , il  s'alîemble  tous  les 
cinq  ans  : on  fait  que  les  membres  qui  compofent 
ces  affembiées  font  pris , moitié  dans  le  premier 
Ordre,  & moitié  dans  le  fécond  ; & qu’ils  font 
élus  par  les  affembiées  particulières  des  provinces, 
qui  font  elles-mêmes  compofées  d’un  nombre  égal 
de  députés  des  deux  Ordres, 

Indépendamment  de  cette  adminiftration  géné- 
rale , il  y a encore  une  adminiftration  particulière 
dans  chaque  Diocêfe  , qui  a pour  but  de  diftribuer 
fur  les  Bénéficiers  qui  en  dépendent  , la  quotité 
d'impofition  qui  leur  revient  de  l’impofition  géné- 
rale ; & ces  bureaux  font  ordinairement  compofés 
de  l’Evêque,  qui  en  eft  le  préfident  , d’un  Syndic  , 
des  députés  des  Chapitres,  &de$  députés  des  Curés, 
Il  femble  d'abord,  qu’on  trouve  dans  ces  admi- 
nîftrations  tout  ce  qui  peut  contribuer  à les  rendra 
juftes , Se  la  répartition  égale  ; tout  ce  qu'il  faut 
pour  enchaîner  l’intérêt  particulier  des  deux  Ordres, 
6c  le  réunir  pour  le  bien  commun  ; tout  ce  qui  parok 
néceffaire  pour  affurer  une  égaie  influence,  6c  main- 
tenir les  droits  refpeâiff. 

Il  femble  aufTi  , qu’il  y ait  une  repréfentadon 
libre  6ç  entière  de  tou?  lçi  membres  du  Clergé  m 
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général  , 8c  de  chacun  en  particulier  ; repréfèn-? 
ration  eiTentielie , qui , feule,  peut  légitimer  les  dé-? 
libérations  de  ces  affembiées , §C  rendre  la  contri- 
bution volontaire» 

Mais  U s’en  faut  de  beaucoup  que  Fégaîité  de§ 
fuiFrages  foit  réelle,  6c  la  repréfentation  entière. 

■ Pour  prouver  que  cette  égalité  des  fuffrages,  n*ell 
qu’apparente  , il  fuffit  de  dire  que  la  claffe  des 

Curés , quoique  la  plus  nombreufe  , eft  exclue , fi 
ce  n’eft  par  le  droit , au  moins  par  le  fait,  de  la 
députation  ; & que,  pour  repréfenter  le  Clergé  du 
fécond  Ordre , on  choifit  le  plus  ordinairement  des 
Eccléfiaftiques  deflinés  à paffer  bientôt  dans  le 
premier  ; des  jeunes  gens  qui  n’ont  aucune  con* 
noiflance  des  droits  ni  des  intérêts  de  l’Ordre  qu’ils 
repréfentent , entièrement  fournis  a la  volonté  des 
Evêques  , dont  la  faveur  leur  eft  néceffaire  pour 
obtenir  des  grâces  de  la  Cour  ; des  jeunes  gens  qui 
ne  regardent  leur  députation  , que  comme  un  moyen 
de  fortune,  8C  qui  font  bien  plus  occupés  à flatter 
l’Ordre  dans  lequel  ils  défirent  d’être  admis,  qu’à 
défendre  celui  qu’ils  veulent  quitter. 

Mais,  fi  l’égalité  des  fuffrages  n’efl  qu’apparente, 
la  repréfentation  n’eft  pas  plus  réelle.  Elle  i’efl  fi 
peu  , que  le  plus  grand  nombre  des  repréfeniés 
n’eft  pas  même  appellé  à y concourir  ; Si  que  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  la  votent  , n a ni  liberté 
ci  mifiion  pour  la  voter, 

Pour 
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Pour  s*en  convaincre , il  fuffit  de  favoif  quô  les 
Evêques  des  feize  provinces  qui  forment  ralFemblée 
générale , par  une  convention  particulière  , y af- 
filent chacun  à leur  tour  qu’ils  font  en  poilefiion 
de  nommer , auffi  'chacun  à leur  tour  , le  député 
qui  doit  les  y accompagner  , ou  plutôt , de  le  faire 
nommer  par  le  Bureau  Diocéfain  ^ & de  le  faire 
agréer  par  la  Province  ; qu’ils  ne  font  pas  même 
afireints  à choifir  des  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe,  ni 
même  de  la  Province  quhls  repréfentent  : pour  les 
rendre  aptes  à cette  repréfenration  , ils  n’ont  qu’à 
les  pourvoir,  deux  joürs  avant , du  plus  modique 
bénéfice  de  leur  Diocèfe  ; Sc  voilà  ce  qu’lis  appellent 
de  véritables  repréfentans,  bien&  doement  autorifés 
à difpofer  de  nos  biens  êc  de  nos  droits.  Ce  font  ces 
repréfentans  qui,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  ima- 
ginaires, fixent  la  contribution,  empruntent,  rem- 
bourfent,  donnent  à pleines  mains;  6c  ont  fucceffi- 
vement  endetté  le  Clergé  à un  point , que  la  moitié 
de  fa  contribution  annuelle  fuffit  à peine  pour  payer 
les  intérêts  de  la  fomme  due. 

Dans  les  Bureaux  Dlocéfains,  cette  repréfentatioiï 
efi  encore  moins  exaéFe  ; dans  la  plupart  ^ les  députés 
fe  nomment  eux-mêmes  : en  forte  que  ce  n’efini  le 
Chapitre,  ni  les  Curés,  qui  nomment  leurs  dépurés^ 
leurs  procureurs  fondés  pour  faire  la  répartition, 
les  emprunts,  les  rembourfemens , 5c  généralement 
tout  ce  qui  a trait  à radminiftration  des  finances  du 
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Dlocèfe  ; c*eft  îe  Bureau  qui  les  nomme  , c’ell:  le 
Bureau  qui  forme  le  bureau  ; ou , pour  parier  plus 
eKaâement , c’eft  l'Evêque  qui  veut  bien  en  prendre 
le  foin. 

En  matière  civile , on  trouveroit  bien  extraor- 
dinaire  , pour  ne  rien  dire  de  plus , que  quelqu’un 
s'arrogeât  le  droit  de  nommer  un  ou  plulîeurs  pro- 
cureurs fondés  pour  difpofer  des  biens  d'un  autre, 
fans  le  confeoîement  ni  müïiQn  de  part  de  ce 
dernier  j mais , dans  un  Bureau  Ecclefiallique , c eft 
fl  fimple,  fi  raifonnab^é  , que  malheur  à celui  qui, 
jufqu’à  ce  moment , eût  ofé  élever  un  doute  fur  la 
légalité  de  cette  procuration , fur  l’infaillibilité  de 
ce  tribunal , ou  fur  là  juflice  de  fes  dédiions. 

Il  e-ft  inutile  de  s’occuper  à relever  le^  vices  de 
cette  adminiftration.  C’ell:  aujourd’hui  un  principe 
univerfeliement  avoué,  que,  pour  qu’une  repré- 
fentation  foit  exaâe  & légitime  , il  faut  qu’elle  foit 
FelTet  du  choix  libre  des  repréfentés  t tout  corps  re- 
préfentatif  qui  n’efl:  pas  fondé  fur  cette  règle  , eft, 
par  cela  même  , contraire  à fon  elTenee , 5c  abfo- 
1 U ment  vicieux.  Que  penfer , d’après  ce  principe , 
de  radminiftration  générale  du  Clergé?  que  penfer 
fur-tout  des  Bureaux  particuliers? 

L'adminiftration  générale  eft  au  moins  amovible , 
elle  change  à chaque  aftémblée  : on  n'a  par  con- 
.féquent  à craindre  que  l’intérêt  de  corps;  îespaffions 
des  membres  n’ont  pas  le  temps  de  s y faire  fentir  % 


( ip  5 

au  lieu  que  celle  des  Bureaux  Diocefaîns  efî:  perpé- 
tuelle; ÔC  cette  perpétuité  eft  d'autant  plus  vicieufe, 
ou’il  eft  de  principe,  qu’une commiffion  adminiflre- 
reiïe  eft  amovible  6c  révocable  , à la  volonté  de 
fes  commettans  : elle  eft  d’autant  plus  vicieufe  , 
qu'elle  difpenfe  la  mauvaife-foi  de  la  reddition  des 
comptes , met  la  prévarication  à l'abri  des  pour- 
fuites. 

Voyons  maintenant  les  abus  qui  ont  réfuîté  de 
ces  adminiftrations , dans  lefquelles  le  haut  Clergé 
a ufurpé  tout  le  pouvoir.  La  déclaration  du  Roi , 
de  1686 , époque  à laquelle  les  Curés  commen- 
cèrent à être  exclus  des  affemblées  générales , a voit 
ordonné  que  la  portion-congrue , qui  y étoit  fixee 
à trois  cens  livres , feroit  franche  & quitte  de  toute 
impofition  ; l’aftemblée  de  1690  demanda  qu’elle 
fûtaffujettie  aux  décimes,  5c  l’obtint.  Mais , comme 
la  déclaration  quiportoit  cetafiujettiftemenr,  portoit 
auftî  la  reftriéHon  fuivante  , fans  que  ladite  part puiffe. 
excéder  la  fomme  de  fo  liv~* , l’afTemblée  de  171$ 
demanda  obtint,  que  cette  fomme  pût  être  portée 
à 60  liv.  ; Sc  même  , que  les  Bureaux  Dîocéfains 
fuiïent  autorifés  à la  porter  plus  haut,  dans  les  Cures 
où  le  cafuel  eft  confidérable. 

Obfervons  ici , que,  la  portion-congrue  établie 
en  1686  , ayant  été  déclarée  franche  & exempte  de 
toute  impofition  , il  eft  bien  étrange  que  , quatre  ans 
après  , on  ait  ofé  demander  le  droit  de  i’impofer; 
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qu’ayant  été  fixée  fur  le  plus  abfolu  néceffaire  des 

Congruiftes , le  foulagement  des  Bénéficiers  riches 
etoit  un  moîif  bien  injufte. 

LWennblée  de  1730  demanda  que  , dans  les 
paroijjes  ou  les  Archevêques  & Evêques  ont  une 
portion  de  la  dix  me  , ils  jouijjent  de  la  même  portion, 
des  navales  ; & que , dans  les  paroijjes  ou  ils  ont  la 
totalité  , ils  jouijjent  de  la  totalité  des  navales  , à 
l'exception  du  quart  qui  appartient  aux  Curés, 

Cette  demande  parut  alors  Ci  indiferère  , fi  in-, 
jufie,  qu’elle  fut  rejettée,  & fembloit  l’être  pour 
jamais,  lorfqu’en  1768,  fous  prétexte  de  fe  dédom» 
niager  de  l’augmentation  des  congrues  , pour 
éviter  tout  procès  fur  cette  dixnie,  le  haut  Clergé 
a renouvelle  cette  demande  : elle  a été  même  plus 
forte  , puifqu’elle  y a compris  le  quart  dû  aux 

Curés  “ Congruiftes  ; 6c  elle  en  a obtenu  le  plein 
fuccès. 

Cependant  il  eft  aife  de  voir  que  l’augmentation 
des  portions-congrues  portée  par  ce  dernier  édit, 
n étoit  pas  proportionnelle  à l’ancienne  ; puifqu’en 
* î686  , époque  de  la  dernière  fixation  , trois  cens 
livres  étoient  le  prix  de  trente  feptiers  de  bled 
mefure  du  pays  ( le  bled  ne  valoit  alors  que  dix 
livres);  tandis  qu’en  1768,  on  n’en  accorda  aux 
Curés  que  vingt-cinq  feptiers,  évalués  à 20  liv.  )e 
feptier. 

Indépendamment  de  cette  confidération  , tout  le 
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monde  fait  que  cet  édit , bien  loin  d’être  défavorable 
aux  Décimateurs  , leur  a été , en  général , avan- 
tageux; qu’ils  ont  plus  gagné  par  les  novales  qu’ils 
ont  obtenues  , qu’ils  n’ont  perdu  par  l’augmen- 
tation qu’ils  ont  accordée. 

En  1780  , les  Curés  s’étant  plaints  de  l’infuiE- 
fance  de  la  portion-congrue,  fixée  à $00  liv.  ; ÔC, 
ayant  démontré  de  la  manière  la  plus  évidente^  vu 
la  cherté  des  grains,  cette  infuffifance,  ils  préten- 
dirent être  dans  le  cas  de  l’art.  3 de  l’édit , qui  porte 
qu  en  cas  d*un  changement  confidêrable  dans  le  prix 
des  grains  il  fera,  fait  une  nouvelle  fixation  ^ toujours 
proportionnée  à la  vraie  valeur  de  vingt” cinq  feptiers 
de  froment, 

L’aflemblée  générale  de  la  même  année  , preffée , 
par  1 Adminifiration , d’avoir  égard  à la  jufie  récla- 
mation  des  Curés,  6c  convaincue  de  leurs  befoins, 
témoigna  , par  la  délibération  tenue  à ce  fujet, 
combien  elle  etoit  touchée  de  leur  fort , bs  pénétrée  du 
defir  de  V améliorer. 

Si  ces  fentimens  avoient  été  fincères  , & ce  défit 
biLiî  aident , rien  n etoit  plus  facile  que  de  délibérer 
tout  de  fuite  cette  augmentation  : la  Juftice  lui  en 
‘faifoit  un  devoir.  Mais  cette  pitié  généreufe  n’eut 
d autre  elFer , que  d’en  renvoyer  l’exécution  à la 
prochaine  afiemblée  , fous  prétexte  qu’il  falloir 
prendre  des  renfeignemens  fur  l’expofé  des  Curés, 
^ fur  les  moyens  de  les  fatisfaire. 
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Il  femble  qu’en  1785  , où  tous  ces  renfeignemens 
dévoient  être  pris,  & tous  les  moyens  trouvés , il  ne 
s'agiiToit  plus  que  de  les  faire  jouir  tout  de  fuite  de 
la  modique  augmentation  qu’on  leur  deftinoit  ; mais 
Fairemblée,  malgré  le  vœu  touchant  de  celle  de  1780^ 
6c  quoique  pénétrée , comme  elle , de  la  néceffité  de 
venir  à leur  fecours,  crut  devoir  reculer  encore  leur 
jouiflance,  elle  arrêta  en  conféquence  j que  Sa 
Majefté  feroit  rrès*humb!emenr  fuppliée  d'agréer- 
qiie  la  nouvelle  évaluation  de  la  portion- congrue  ne 
pourrait  avoir  fon  exécution  avant  le  Janvier^i'j^jk 
Comme  fi  la  néceffiîé  de  ce  fecours  étant  bien  re- 
connue J il  n’étoit  pas  de  la  plus  grande  injuftice  de 
la  différer  pendant  fept  ans. 

Et,  comme  fi  cette  légère  augmentation  avoit  dû 
ruiner  le  haut  Clergé,  dans  la  féance  de  1786, 
l’affembiée  chargea  les  agens-généraux  de  folliciter 
un  arrêt  du  Confeil  en  vertu  duquel  les  Bureaux 
Diocéfains  fuffent  autorifés  à rejetter  fur  les  Curés 
toutes  les  impofitions  dont  il  conviendroit  de  dé- 
charger les  Décimateurs , à raiion  du  fupplément  de 
la  portion-congrue  ; ils  l’obtinrent  le  13  Décembre 
de  la  même  année. 

Je  ne  me  permettrai  pas  des  réflexions  fur  cet 
arrêt.  Je  laiffe  aux  Curés  întéreffés  le  foin  de  les 
faire , de  voir  fi  c’étoit  fur  eux  que  cette  impo- 
fition  devoit  retomber  ; fi  , l’augmentation  des 
congrues  n’ayant  lieu  que  parce  que  la  cherté  des 
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grains  , 6c  par  conféquent  le  reverm  des  Déci- 
inateurs , avoient  augmenté,  ce  n’étoit  pas  à ceux-ci 
à la  payer  ; fi , en  général , leur  cote  d’impofition  , 
étant  fondée  fut  une  fomme  précife,  n’eft  pas  plus 
rigoureufe  que  celle  des  Décimateurs , fondée  fur 
une  déclaration  arbitraire,  toujours  au-deiïbus  de 
la  véritable  valeur  de  leurs  bénéfices  ; enfin  , fi 
l’augmentation  au  marc  la  livre  n*eft  pas  une  injuf- 
tice  envers  eux , puifqu'eile  n’efl  établie  que  fur  le 
prix  des  denrées  auquel  ils  ne  participent  pas? 

Enfin  , en  1780  , les  Curés  du  Dauphiné  5c  de 
Provence  , inflruits  du  droit  qu’ils  avoient  d'avoir 
des  repréfentans  dans  les  alTemblées  générales  6c 
particulières  du  Clergé  , 6c  perfuadés  qu’ils  auroient 
évité  ces  injuftices , s’ils  y avoient  affiflé,  s’afTem- 
blèrent  , après  en  avoir  obtenu  la  permifTion  du 
Parlement , 'préfentèrent  une  requête  au  Confeil , 
pour  revendiquer  ce  droit.  Ils  fe  propofoient  d’en 
folliciter  le  rapport , en  1782  , lorfqu’ils  virent  pa- 
îoître , le  9 Mars  de  la  même  année,  une  décla- 
ration du  Roi  , qui  défend  à tous  les  Curés  du 
royaume  de  s' ajfeitibler  ; de  prendre  des  délibérations 
communes  ; de  nommer  des  fyndics  & députés , pour 
fuivre  V effet  de f dit  es  délibérations  ; & de  convenir 
d'aucune  contribution  , même  volontaire  , pour  fub« 
venir  aux  frais  de  f dit  s fyndics  , Sic.  ,5Cc. 

La  bonté  du  Monarque  eft  trop  connue , Sc  la 
préférence  dont  il  honore  les  Pafteurs  du  fécond 
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Ordre  dans  la  convocation  des  Etats-Généraux , trop 
bien  rrîarquée  , pour  qu’il  foit  permis  de  douter  que 
fa  religion  ait  été  furprife  ; pour  croire  que  ce  n’ed 
que  fous  un  faux  expofé  , que  cette  Loi  a été 
fendue  ; enfin , que  ce  n’cft  que  parce  qu’il  a été 
trompé,  qu'ils  ont  été  mis  dans  la  néceffité  defuf-^ 
pendre  leurs  juftes  réclamations , plutôt  que  de 
défobéif. 

Quelque  grands  que  foient  ces  abus  , il  eft 

étonnant  que  , dans  les  Bureeux  diocéfains  , ils 
ne  foient  pas  plus  grands  encore  ; il  eft  étonnant 

que  rinégaiité  de  répartition  ne  s’y  faffe  pas  mieux 

fentif;  que  Fintérêt  perfonnel  n’y  ait  pas  plus  d'elFer. 

Mais  cette  modération  dans  les  abus , c’efl:  aux  réglé- 
îiiens  du  Clergé  qu’il  faut  1 attribuer  , c eft  a la 
méthode  qu'il  a adoptée  dans  la  répartition  des  déci- 
mes , qu’elle  eft  due  : elle  n’a  pas  feulement  eu  égard 
au  revenu  refpedif  des  bénéfices , elle  a auffi  confi- 
déré  leur  qualité;  c'efi:  fur  cette  bafe  qu’elle  a 
déterminé  la  quotité  fixe  que  chacun  devoir  payer. 

Il  n‘a  alors  relié  aux  bureaux  diocéfains , d’autre 
râche  à remplir,  que  celle  de  conftater  la  valeur 
des  bénéfices , ordinairement  allez  facile  à établir  , 
foiî  par  les  baux  à ferme  , foit  par  la  nature  même 
des  revenus  ; cette  évaluation  faite  » bC  leur  qualité 
connue  , ils  ont  été  fixés  chacun  dans  fa  clalTe , & 
rimpofition  a été  jullement  affife.  Heuteux  ks 
Diocèfesqui  ont  eu  lors  delà  fadion  des  pouillés  , 

des 
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dés  Syndics  honnêtes  ÔC  éciairés  ; puifque  c’eft  fur 
cette  première  bafe  que  les  impofitions  addition- 
nelles ont  été  établies  , fans  que  le  bureau  ait  pu 
y rien  changer.  Voilà  ce  qui  a évité  Texcès  des 
inégalités  dans  la  répartition. 

Mais  un  abus  bien  important , Sc  qui  doit  exciter 
des  réclamations  générales , c’dl  celui  qui  réfulte 
de  la  faculté  donnée  ou  ufurpée  , de  faire  des  em» 
prunts , de  donner  des  gratifications  , des  penfions, 
de  régler  l’honoraire  des  Députés,  de  fixer  les 
dépenfes  de  ces  adminiflraiions,  fans  être  tenu  de 
rendre  aucun  compte  ; c’efl  encore  la  facilité  de 
couvrir  ces  abus , par  des  délibérations  verbales  , 
& par  le  refus  des  quittances  détaillées , quoique 
expreffément  ordonnées. 

Je  termine  ici  cette  énumération;  je  me  garderai 
bien  d'en  faire  aucune  application  particulière.  Je 
me  ferois  même  abflenu  de  parler  des  vices  de  la 
plupart  de  ces  Bureaux,  fi  l’invitation  du  Monarque 
SC  les  intentions  droites  de  fon  Miniilre  n*ctoient, 
pour  tout  honnête  homme,  une  efpèce  de  monitoire 
qui  oblige  à révélation. 

A préfent  que  ces  vices  font  connus  , que  les 
abus  d*autorité  font  dévoilés , que  Toppreflion  du 
Clergé  du  fécond  Ordre  efl  mife  au  grand  jour  , 
le  cahier  de  fes  doléances  ne  doit  pas  être  difficile  ; 
îl  ne  s’agît  plus  que  d’en  demander  la  réforme  , 
^ d'en  indiquer  les  moyens^ 
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Mais , comme  le  bien  public  doit  être  la  première 
loi , le  premier  devoir  des  Curés  doit  être  auffi  de 
s’occuper  des  grands  objets  qui  intéreiTent  la  Nation 
entière.  Il  me  femble  donc  qu’ils  doivent,  dans 

rioîèrêt  générai  , demander  : 

I.o  La  liberté  individuelle  ; 6c  l’établir  de  telle 
forte  , que  tous  les  citoyens,  chacun  en  parti- 
culier , ne  foient  fournis  qu’à  la  Loi.  Demander, 
en  conféquence,  l’abolition  des  lettres  de  cachet, 
Sc  la  réforme  du  Code  criminel  , qui  lui  font 
prefqu’également  contraires.  Les  lettres  de  cachet 
nous  livrent  fans  défenfe  au  caprice  Si  aux  erreurs 
d’un  Miniftre  ; & le  code  criminel  , en  confiant 
à un  feul  homme  l’inftruaion  & le  décret  des 

procédures  criminelles , nous  expofe  fouvent  à fa 

vengeance  , à fa  jaloufie , & à toutes  fes  paffions 
tiarticulières.  Les  lettres  de  cachet  font  des  aaes 
plus  arbitraires  , plus  deipotiques  ; elles  attaquent 
plus  direaement  la  liberté  publique;  & les  décrets, 
la  liberté  individuelle.  Les  premières  font^plus  fu- 
neftes  aux  loix  ; & les  féconds  , à la  perfonne  des 
citoyens.  Les  unes  ne  font  regardées  que  comme  un 
effet  de  la  force,  Sc  par  conféquent  .ne  flétnffent 
pas;  les  autres,  comme  un  effet  de  la  loi,  qui  doit 
fixer  l’opinion  ; St  ils  entachent  même  l’innocence. 
Les  lettres-de  cachet  font  donc  des  aaes  de  defpo- 
tifme  qu’il  faut  abolir  ; St  l’abus  des  décrets  , un 

vice  faut  corriger* 


i».  Affurer  la  propriété  ; la  rendre  facrée  8c  in- 
violable ; la  garantir  de  toute  impofition  , de  quelque 
nature  qu'elle  foit , qui  n’aura  pas  été  confentie  par 
la  Nation  ; la  mettre  à l’abri  de  celles  qui  l’ex- 
pofent  aux  concuffions  du  Fifc  : tels  que  le  coa 
trôle  , néceflaire  pour  conftater  l’exiftence  des 
aâes  ; qu’il  faut  par  conféquent  maintenir  , mais 
dont  il  faut  changer  le  tarif  , le  rendre  clair , 
précis  & à portée  de  tout  le  monde  ; le  dégager  de 
cette  multiplicité  de  déclarations  , d’arrêts  du 
Confeil  , de  décifions  , qui  embarraffent  les  plus 
habiles , donnent  à la  cupidité  tant  de  moyens  de 
tromper,  8c  de  couvrit  fa  mauvaife  - foi  dune 
erreur  involontaire.  Gette  demande  cft  d’autant  plus 
digne  des  Curés,  que  les  pauvres  & les  habitans 
des  campagnes , dont  ils  doivent  être  les  organes, 
font  , par  leur  ignorance  , plus  expofés  à ces 
vexations. 

J®.  Demander  une  réforme  dans  1 adminifttation 
de  la  juftice  ; la  rendre  moins  difpendieufe  ; ce  qui 
rend  indifpenfable  l’établilfement  des  tribunaux  fu- 
périeurs , dans  les  relTorts  trop  étendus  ; ou  l’am- 
pliation  des  Préfidiaux. 

4°.  Supprimer  ia  corvée,  & la  remplacer  par  un 
Impôt  commun  aux  trois  Ordres  ; remplacement 
d’autant  plus  jufte  , que  , par  ce  moyen , chacun 
contribuera  à la  confeélion  des  grandes  routes  , 
félon  fes  facultés  ; que  les  plus  riches,  qui  paye- 
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font  le  plus,  font  aulîi  ceux  qui  en  retirent  les  plus 
grands  avantages.  ' 

5®.  Demander  que  les  frais  de  cafernement  foient 
aufîi  également  fupportés  par  tous  les  Ordres;  & 
pourvoir  au  logement  des  gens  de  guerre  , par 
1 étaDliiTement  des  cafernes.  Rien  n^eft  plus  onéreux 
pour  le  pauvre  artifan  des  villes , que  d*êtrs  obligé 
d accueillir  dans  fa  maifon  des  jeunes  gens  d^une 
conduite  ordinairement  Ilcencieufe  , 5c  d’expofer 
ainfî  fa  famille  à la  féduâioq&au  mauvais  exemple. 

6°.  Abolir  la  milice  , qui  eft  le  fléau  des  cam- 
pagnes , répand  l’alarme  parmi  fes  habita  ns , 5c 
enlève  pour  toujours  des  hommes  à rAgricuîture; 
le  foldat  , de  retour  dans  fa  patrie , dédaigne  cet 
iKile  travail  , porte  fou  vent  dans  fa  famille  des 
mœurs  dépravées  & des  préjugés  barbares.  Les 
Pafteurs  des  paroiffes  , témoins  de  ces  maux , 
doivent  infifler  fur  cette  abolition  : la  milice  blefle 
d’ailleurs  la  liberté. 

7®.  Demander  la  fuppreflîon  de  tout  privilège 
penonnel  dans  la  répartition  de  l’impôt  ; fans  en-? 
tendre  néanmoins  porter  aucune  atteinte  aux  pré-^ 
îogatives  du  Clergé  & de  la  Nobîeffe  , ni  détruire 
la  nobilité  des  fonds,  qui  doit  être  regardée  comme 
une  propriété , par  conféquent  inviolable.  On 
pourroit  cependant  demander  que  les  Communautés 
euffent  la  faculté  de  fe  rédimer  , pour  pouvoir 
établir  plus  commodément  l’impolition,  ^ éviter 
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toute  conteftatlon  fur  les  limites  de  ces  bîensii 
8®.  Demander  le  retour  périodique  des  Etats^ 
Généraux  , aiïurer  cette  périodicité  , en  ref- 
treignant  la  durée  deTimpôt,  jufqu'à  Tépoque  qui 
fera  fixée  pour  la  première  convocation. 

9®.  Que  le  fufirage  fera  pris  par  tête  , 6c  non  par 
ordre  ; Sc  déclarer  que  cette  forme  fera  regardée, 
à l’avenir  , comme  confiitutionnelle. 

lo^.  L’établifiement  des  Etats  provinciaux  dans 
tour  le  royaume  , fur  le  plan  de  ceux  du  Dauphiné  ; 
en  admettant  néanmoins  les  modifications  que  le 
Commerce  , l’Agriculture  , la  nature  du  fol  , 6c 
d’autres  circonftances  peuvent  exiger.  S’oppofer 
aux  petites  afibciations  , comme  fufceptibles  d’un 
plus  grand  nombre  d'abus  , & plus  fujettes  à fin- 
Jfluence  des  minifires  5c  des  préfidens. 

II”.  Fixer  les  fommes  qu’on  jugera  nécefiai^ 
res  à chaque  Département;  aiïujettir  les  Minillres 
à en  rendre  compte  à la  Nation  affemblée  , 6c  les 
difpenfer  de  toute  autre  refponfabilité. 

12®.  Vérifier  la  dette  nationale,  en  faire  l’avé- 
ration  , 6c  en  opérer  le  rembourfement  fuccefiif  de 
la  manière  la  moins  onéreufe  , foit  par  de  nouvelles 
réformes  dans  la  dépenfe , ( fans,  cependant  rien 
diminuer  de  la  majeflé  du  Trône  ni  des  forces  de 
l’Etat  ) foit  par  une  plus  grande  économie  dans  la 
perception , foit  enfin  par  une  légère  augmentation 
d'impôts , fi  ces  premiers  moyens  ne  fuffifentpas. 
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13».  Il  feroit  digne  de  la  chariîé  des  Curés , de 
s’occuper  de  la  Mendicité  ; de  demander  que  le 
projet  de  la  détruire  , fi  fouvent  propofé  , quel- 
quefois tenté,  & jamuis  fuivi , fût  enfin  exécuté. 

Voilà  les  grands  objets  qui  doivent  attirer  les 
premiers  regards  de  la  Nation  affemblée,  Ilsinté- 
leffent  le  bien  général  , qui  doit  être  le  premier 
but  des  Députés  de  tous  les  Ordres,  &.  le  plus  cher 
EUX  Pafteurs  qui  y font  invités. 

Voici  ceux  qui  leur  font  particuliers  , 8c  qui  doi- 
vent faire  la  fécondé  partie  de  leurs  doléances. 

I®.  Ils  doivent  demander  le  rétabliffement  des 
Synodes  , en  fixer  le  retour  périodique  à deux  ans  , 
leur  attribuer  un  pouvoir  plus  étendu,  pour 
réformer  les  mœurs  , & pour  remonter  la  difd- 
pline  eccléfîaftique.  Ceft  l’unique  moyen  de  rendre 
au  Clergé  du  fécond  Ordre  , principalement  aux 
Curés  , la  confidération  & les  droits  qui  leur  font 

dûs. 

2®.  Que  dans  l’affembiée  générale  du  Clergé  , la 
moitié  des  Députés  du  fécond  ordre  feront  pris  SC 
librement  élus  dans  la  claffe  des  Cures  ; que  les 
frais  defdites  afienTblées  foient  modérés  que  leur 
durée  à l’avenir  foit  fixée  à trois  mois , tant  pour 
en  diminuer  la  dépenfe  , que  pour  ne  pas  nuire  a 
la  réfidence  , devoir  indifpenfable  , toujours  ptef- 
erit  8l  jamais  obfetvé , & dont  il  eft  effentiel  de 
lenouveller  la  loi. 


/ 
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30.  Que  les  Bureaux  diocéfains  feront  compo- 
fés  à l’avenir  de  l’Evêque,  ou,  en  fon  abfence , 
d’un  préfident  au  choix  du  Bureau  ; d’un  Syndic 
alternativement  pris  dans  la  clalTe  des  Curés , &C 
dans  celle  des  Chanoines  ; d’un  nombre  de  Députés 
relatif  à l’étendue  des  Diocèfes,  qui  feront  libre- 
ment élus  par  ceux  qidils  doivent  repréfenter , dont 

la  députation  ne  durera  que  cinq  ans,  dont  le 
tiers  fera  pris  dans  les  Chapitres  ou  parmi  les  au- 
tres Bénéficiers,  ^ les  deux  autres  tiers  parmi  les 
Curés. 

4°.  Etablir  que  le  Clergé, en  confervant  fon  régime, 
Sc  les  prérogatives  de  fon  ordre,  contribuera  nean- 
moins à tous  impôts  communs  aux  deux  autres  Or- 
dres, proportionnellement  à fes  revenus;  qu  il  payera 
chaque  année  fa  contribution  ; qu  il  ne  lui  fera  plus 
permis  de  faire  de  nouveaux  emprunts  , ^ qu  il 
fera  fes  rembourfemens  fuccefiîvement  , de  la 

manière  la  moins  onéreufe. 

5°.  Que  dans  la  quotité  de  contribution  qui  lui 
fera  affignée  , on  aura  égard  aux  intérêts  qu’il  paye; 
parce  que  le  capital  dû  n’ayant  été  emprunté  que 
pour  les  befoins  de  l’Etat , doit  être  regardé  comme 
une  dette  nationale  , dont  il  n’eft  que  le  garant,  (i). 

pIlMM  I II  ■ I I n«  II’  ■"  " ' ' ' 

(i)  11  faut  obferver  qu’indépendamment  de  ce  que  le 
Clergé  doit  , & qu’il  a emprunté  pour  les  befoins  de 
l’Etat,  il  a toujours  paye,  d’après  les  calculs  deM^Necker^ 
à-peu-près  comme  la  Nobleflè^ 
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6°.  Que  les  porîions-congrues  feront  augmen- 
tées , ÔC  portées  à douze  cens  livres , 6c  l’honoraire 
des  Vicaires  à cinq  cens  livres  ; ôc  que  l’augmen- 
tation dudit  honoraire  fera  fupportée  par  tous  les 
Decimateurs  ^ a raifon  de  la  part  qu’ils  prehnent 
à la  dîme. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  y a,  dans  prefquô  tous  les 

Diocèfes , des  abus  particuliers,  contre  lefquels  il 
èft  elTentiel  de  réclamer  dans  ce  moment  : aufîî  n'ai- 
je  pas  prétendu  donner  un  cahier  complet  de  do- 
léances ; j’ai  voulu  fimplemenr  indiquer  les  articles 
généraux  qui  doivent  en  faire  la  matière.  Heureux/ 
H j’avois  pu  être  utile  à cette  partie  des  Fadeurs  j 
qui,  entièrement  livrée  aux  devoirs  6c  aux  follici- 
tüdes  de  fon  état  , n’a  ni  le  temps  ni  la  facilité  de 
s’occuper  d’objets  d’adminidration  générale. 


FIN. 


